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Le livre-tract de Stéphane

Hessel n’est pas une

apologie du cri primal mais

un appel à l’action concrète

Tout le monde en parle. Faut-il

ou non s’indigner avec Stéphane

Hessel? La lecture du petit

opuscule 7  est très – trop? –

rapide mais s’avère une utile

piqûre de rappel.

Aujourd’hui, l’auteur s’indigne

du sort des Palestiniens dans le

conflit qui les oppose à Israël: ce

sont les lignes du livre – pas

forcément les plus judicieuses –

qui ont fait couler le plus d’encre.

Mais, Hessel rappelle surtout son

indignation originelle à l’égard du

national-socialisme qui l’a

conduit à participer activement à

l’élaboration de la Déclaration

universelle des droits de

l’homme 8  à la fin du deuxième

conflit mondial, au sein d’une

commission présidée par

Eleanore Roosevelt.

Universelle et non internationale,

comme le rappelle le livre, car

antidote au fascisme aussi bien

pour les vainqueurs, le tiers

monde et les neutres. «Plus

jamais ça»: tel était l’objectif des

rédacteurs qui ont saisi

l’opportunité que représentait la

fin du conflit. Pour «s’émanciper

des menaces que le totalitarisme

fait peser sur l’humanité», il

fallait une déclaration

universelle, c’est-à-dire qui place

les droits de l’homme au dessus

de la souveraineté des Etats. L’un

des auteurs de la déclaration

universelle – René Cassin –

contribuera plus tard à la

création de la Cour européenne

des droits de l’homme,

institution qui permet à la

plupart des citoyens européens

de se plaindre d’une violation de

leurs droits par leur Etat devant

une autorité indépendante.

Dans un pays où les juges de

Strasbourg sont parfois

considérés comme des juges

étrangers, où la dénonciation de

la Convention européenne des

droits de l’homme est une

hypothèse politique envisagée

par certains et où les activités

remarquables d’Andreas Gross

ou de Dick Marty au sein du

Conseil de l’Europe sont

régulièrement raillées,

l’indignation de Stéphane Hessel

n’est pas de trop!
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La critique de Pierre-Yves

Maillard est un appel à la

confrontation réformiste

Lorsque fut adopté le

financement de l’assurance-

maladie par primes individuelles,

prélevées

obligatoirement, Domaine Public

dénonça ce qu’il appelait un

«impôt sur la pauvreté». Le

calcul est simple: plus le revenu

est modeste, plus le prélèvement

est, en pourcentage, lourd et

constitue un impôt progressif, à

rebours.

L’inéquité est si flagrante qu’on

se demande comment elle a pu

trouver une majorité politique.

C’est que l’objectif prioritaire fut,

à l’époque, l’assurance

obligatoire, sans réserve

permettant aux caisses d’éviter

les mauvais risques, sans

collective proposée à des

corporations jeunes et

professionnellement en bonne

santé. Obligatoire, l’assurance

semblait réaliser sa vocation

mutualiste: tous les

bien-portants payant pour tous

ceux qui ont besoin de soins. De

surcroît, la solidarité sociale

devait s’exprimer par des

subventions personnelles, pour

autant que les cantons utilisent

pleinement les enveloppes mises

à disposition par la

Confédération. Plusieurs

refusèrent d’en faire un plein

usage. L’idéologie dominante

faisait croire que la concurrence

freinerait les coûts en croissance

constante.

Aujourd’hui le recul est suffisant,

les critiques assez vives pour

établir un premier bilan.

Pierre-Yves Maillard, conseiller

d’Etat vaudois, responsable du
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domaine de la santé, s’y est

employé dans un petit ouvrage

documenté: Soigner l’assurance-

maladie 12  (Favre, 2010). Le style

en est direct, celui de la

conviction; les propositions de

réforme ouvrent le débat.

Caisses multiples

Les caisses sont le pilier du

système, la critique qu’on en fait

touche donc à l’essentiel.

Le reproche principal porte sur

leur absence de transparence,

comptable notamment et,

idéologiquement, sur leur

prétention à promouvoir la

politique médicale en négligeant

le rôle essentiel des cantons et de

la planification hospitalière.

Certes, leur puissance est réelle.

Elles disposent du lobbying le

plus influent du Parlement, et

elles se sont d’autant éloignées

de la vocation mutualiste: elles

englobent dans leur gestion

l’assurance complémentaire qui

permet de dégager des bénéfices

interdits par l’assurance de base.

Le réquisitoire est étayé. La

Suisse est le pays où l’assuré paie

les montants les plus élevés

(primes, participations,

franchises), où les enfants sont

considérés aussi comme des

cotisants.

La réforme, en conséquence, doit

être et structurelle et financière.

Le financement

L’évolution de la médecine, le

vieillissement de la population

détermineront une hausse

inéluctable du coût de la santé.

L’assurance de base doit couvrir

la totalité des besoins, une

médecine à deux vitesses étant à

proscrire absolument. La charge

des primes deviendra – est

devenue – insupportable pour les

catégories à revenus modestes de

la classe moyenne. Il faut donc

des ressources nouvelles, malgré

l’opposition de principe de la

droite, refusant toute

augmentation des prélèvements

obligatoires.

Trois pistes sont possibles:

Cette dernière piste aurait

l’avantage de renforcer la

signification mutualiste de la

réforme financière: celui qui en a

les moyens ne charge pas

l’assurance collective du coût de

dépenses qui ne modifient même

pas son confort.

L’exemple de la LACI

P.-Y. Maillard demeure

convaincu qu’un monopole tel

celui de la SUVA permet

d’assurer une gestion plus

économe et plus efficace. Mais ce

que le lecteur retient d’abord,

c’est son appel à une solution

consensuelle. Elle s’exprime dans

des titres de

chapitre : «Réformer

radicalement et

progressivement», «Une

transition possible en douceur».

A juste titre, P.-Y. Maillard se

réfère à l’empirique construction

de nos assurances sociales, et par

exemple la loi sur le chômage.

Elle fait cohabiter une caisse

unique responsable du

prélèvement des retenues

salariales, et des caisses

librement organisées,

professionnelles, syndicales,

publiques. Elle pourrait inspirer

un compromis qu’il décrit ainsi:

«Le compromis à obtenir par la

voie parlementaire pourrait

reposer sur le constat suivant. Il

est vraiment absurde que les

assureurs continuent à recevoir

la cotisation d’assurance

maladie, à proposer des primes

qui varient quasiment du simple

au double dans les mêmes zones

de primes pour les mêmes

modèles d’assurance, sans que les

prestations ne soient différentes.

A terme, cela n’a pas de sens non

plus de faire tous ces

changements de caisses chaque

année. Donc, admettons l’idée

qu’il y ait un pot commun dans

lequel sont encaissées les primes

d’assurance maladie, qu’il y ait

une seule prime par zone de

primes, par type d’assurance et

niveau de franchise. Il existerait

une caisse publique cantonale ou

nationale qui reçoit l’argent des

primes et qui gère les réserves

pour toute une région ou toute la

Suisse. Ainsi le besoin en réserves

sera moindre. Le nombre

d’assurés couvert par les réserves

sera plus grand et ces réserves

n’auront pas besoin d’être

reconstituées quand l’assuré

change de caisse, puisque tout

l’argent parvient à la même

caisse commune.

Les assureurs, tels qu’ils existent

aujourd’hui, continuent de faire

leur travail. Ils affilient les

assurés, vérifient qu’ils ont le

droit d’être assurés, leur

fournissent une attestation

d’assurance, reçoivent les

factures, les vérifient, et, une fois

la vérification faite, déclenchent

les remboursements» (p. 85).

un impôt sur le rendement du

capital;

l’augmentation de la TVA

calculée de manière que les

revenus modestes puissent

être soulagés du coût

additionné de l’impôt et des

primes;

l’aménagement de la franchise

en fonction du revenu.
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L’offre  d’un débat réformiste est

à saisir. Le conseiller fédéral

Burkhalter saura-t-il mettre au

travail une équipe qui conduirait

la réforme? Il y est clairement

invité. Saisira-t-il, hors lobbying,

cette opportunité politique?

Invité: Martin Kasser • 27 janvier 2011 • URL: http://www.domainepublic.ch/articles/16514
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Entre cantons et

Confédération, une vraie

place pour un échelon

intermédiaire?

Après le Conseil des Etats, c’est

maintenant le Conseil national

qui examine le projet de loi sur

l’aide aux hautes écoles et la

coordination dans le domaine

suisse des hautes écoles

(LAHE 9 ) Récemment, la

commission de l’enseignement et

de la culture du Conseil national

a voté l’entrée en matière 10 , non

sans quelques discussions. Une

proposition de renvoi de

l’ensemble du projet au Conseil

fédéral a été rejetée.

La future loi doit concrétiser

l’article 63a 1 1  de la Constitution

fédérale, adopté par une large

majorité populaire en 2006.

L’article sur les hautes écoles

stipule notamment que «La

Confédération et les cantons

veillent ensemble à la

coordination et à la garantie de

l’assurance de la qualité dans

l’espace suisse des hautes écoles.

Ce faisant, ils tiennent compte de

l’autonomie des hautes écoles et

des différentes collectivités

responsables, et veillent à

l’égalité de traitement des

institutions assumant des tâches

de même nature» (article 63a,

alinéa 3).

Le principe d’une loi unique pour

l’ensemble des hautes écoles –

écoles polytechniques fédérales,

universités cantonales, hautes

écoles spécialisées (HES), hautes

écoles pédagogiques développées

par les cantons en parallèle aux

HES - semble acquis, de même

que la simplification des

structures existantes de

coordination politique et

académique. D’autres

dispositions sont controversées,

en particulier les compétences

des organes politiques

(planification ou simple

coordination); ou encore le

traitement particulier que la loi

réserve aux HES, limitant ainsi

leur autonomie.

Une question, toutefois, n’a pas

été étudiée et n’est d’ailleurs pas

mentionnée dans le message du

Conseil fédéral: quelle est la place

des HES ayant un statut

intercantonal dans le nouveau

dispositif? C’est pourtant une

question essentielle pour quatre

des sept HES de droit public,

dont la Haute Ecole spécialisée

de Suisse occidentale (HES-SO).

Les quatre HES régies par des

conventions intercantonales sont

le résultat d’une forte volonté de

la Confédération de concentrer

l’offre des formations

professionnelles de niveau

universitaire, exprimée par la loi

fédérale sur les hautes écoles

spécialisées de 1995 et mise en

œuvre depuis.

La création de hautes écoles

intercantonales s’accompagne de

nombreuses difficultés politiques

et institutionnelles. Le processus

d’intégration de ces institutions

n’est d’ailleurs pas achevé. Par un

élan pionnier, les cantons de

Suisse occidentale ont établi trois

conventions intercantonales,

approuvées par chaque

parlement (une pour les filières

de l’ingénierie, l’économie et le

design, une pour celles du

domaine santé-social, une pour le

théâtre). Mais la Suisse

occidentale ne dispose toujours

pas d’un texte conventionnel qui

intègre l’ensemble des

formations de la HES-SO et la

dote de l’autonomie inscrite dans

la Constitution, incarnée par un

rectorat unique pour ces 15’000

étudiantes et étudiants et par un

corps enseignant bénéficiant du

même statut. Ce projet,

programmé pour 2006, a été

repoussé à 2008 ; une nouvelle

échéance est maintenant fixée

pour 2012.

La situation n’est pas différente

en Suisse orientale. En Suisse

centrale, le canton de Lucerne

vient même de dénoncer la

convention intercantonale qui le

liait aux autres cantons pour la

Haute école pédagogique.
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Dans le domaine des HES, la

Confédération exerce pourtant

une forte pression, notamment

par les subventions octroyées

pour la formation et la recherche,

afin que les hautes écoles

spécialisées assurent, au-delà de

la logique des sites, une gestion

et une organisation satisfaisant

aux exigences stratégiques et

opérationnelles.

Compte tenu de leur complexité

politique, juridique, financière et

organisationnelle, les hautes

écoles intercantonales

mériteraient un soutien

spécifique dans la loi fédérale en

discussion. Car ce n’est pas le

futur organe de pilotage du

paysage suisse des hautes écoles

qui pourra les prendre en

considération: cet organe sera

composé, sous la présidence d’un

membre du Conseil fédéral, des

représentants des cantons, dont

quatre représenteront aussi, avec

une double casquette, l’organe

faîtier d’une HES. Ce n’est pas

faire un procès d’intention aux

intéressés que de constater qu’ils

défendront en priorité les

intérêts de leur canton, en

second lieu ceux d’une institution

intercantonale à laquelle leur

canton participe avec d’autres

cantons. Ces responsables sont

élus par le corps électoral de leur

canton à qui ils rendent des

comptes.

Il faut le reconnaître: l’ancrage

politique des institutions

intercantonales importantes (la

HES-SO a un budget de 500

millions de francs) reste fragile, le

contrôle interparlementaire

devrait être amélioré, renforçant

ainsi la légitimité démocratique

de l’institution. Pour le

développement des

infrastructures, les logiques

restent cantonales tout comme la

compréhension – très locale – de

la notion de «région» au

développement de laquelle les

activités des HES contribuent sur

le plan économique, social et

culturel.

Dans ce contexte, on voit

difficilement comment la future

loi fédérale pourrait tenir compte

de l’autonomie «des différentes

collectivités responsables», sinon

de celle de chaque canton,

rendant ainsi une bonne

gouvernance d’une haute école

intercantonale très difficile, sinon

impossible. L’élan intercantonal

qui a présidé à la création de la

HES-SO serait-il stoppé devant

les réalités confédérales de la

Suisse?

Martin Kasser est

vice-président du comité

directeur de la Haute Ecole

spécialisée de Suisse occidentale

Crise alimentaire: la Suisse impassible dans sa bulleCrise alimentaire: la Suisse impassible dans sa bulleCrise alimentaire: la Suisse impassible dans sa bulleCrise alimentaire: la Suisse impassible dans sa bulle

Pourquoi le prix des

céréales baisse ici alors

qu’il flambe ailleurs

Le cours des céréales explose. Le

prix du pain contribue à faire

tomber le dictateur de Tunis et

met l’Egypte et le Maghreb en

effervescence. Moins d’une année

plus tôt, colère inverse, les

céréaliers français et leurs

tracteurs occupaient Paris pour

protester contre la baisse de

leurs revenus (DP 1868 2 ).

Nicolas Sarkozy, qui préside cette

année le G20, entend mettre le

mouvement erratique du cours

des matières premières agricoles

en tête des négociations

internationales. Il propose deux

remèdes pour apaiser les prix

agricoles. Il faut d’abord écarter

du marché tous les intervenants

étrangers au commerce de ces

matière premières. Les fonds

spéculatifs et autres

investisseurs à la recherche de

plus-values purement financières

amplifient dangereusement et

artificiellement les fluctuations

de cours. Il faut ensuite créer une

base de données internationale

pour permettre aux

professionnels de négocier dans

la transparence. Les propositions

françaises sont moins

ambitieuses que celles

du Rapporteur de l’ONU sur

l’alimentation 3 . Mais comme

elles s’inspirent d’un début de

consensus entre l’Europe et les

Etats-Unis, elles ont quelques

chances de succès.

La Suisse est étroitement

concernée par le dérèglement

financier et monétaire, autre

préoccupation prioritaire du

G20. Mais elle peut se

désintéresser de la crise

alimentaire. Le prix du blé

s’emballe sur le marché mondial.

Il baisse en Suisse. A l’intérieur
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d’une bulle protectionniste, le

marché suisse des matières

premières agricoles mène son

propre chemin.

Ainsi, pour les céréales, la

Confédération impose des droits

de douane 4 . Très substantiels,

ils varient en fonction des cours

mondiaux et mettent le grain

importé au niveau des prix

suisses. Protégés de la

concurrence mondiale, les

agriculteurs suisses produisent

95% des céréales panifiables.

Berne ne fixe pas de prix officiel.

Il résulte, à l’intérieur du pays,

d’une négociation entre les

producteurs vendeurs et les

meuniers acheteurs. Voilà pour le

blé en grains.

Mais, complication du

mécanisme, la Suisse peut aussi

importer de la farine grevée

évidemment d’un droit de

douane. A l’abri de la

concurrence et au bénéfice de

marges généreuses, les meuniers

ont négligé de moderniser leurs

installations. Berne a constaté

qu’ils travaillent très nettement

plus cher qu’à l’étranger. Pour les

mettre sous pression, le Conseil

fédéral a donc décidé d’abaisser

nettement le droit de douane sur

la farine. Mais comme les

meuniers sont plus puissants et

moins dispersés que les

producteurs de céréales, ils ont

protégé leurs profits en faisant

pression sur le prix du blé 5 .

En Suisse le prix du blé n’a pas

besoin d’une problématique

entente internationale, mais d’un

accord entre agriculteurs et

meuniers sous le regard

médiateur de la Confédération.

L’Etat selon Hans-AdamL’Etat selon Hans-AdamL’Etat selon Hans-AdamL’Etat selon Hans-Adam

De la conception

monarchique à la

conception mercantile sans

passer par la démocratie

Hans-Adam II de Liechtenstein

ne se contente pas de régner sur

un micro-Etat de 160 km 2  et de

36’000 habitants, ni de gérer sa

considérable fortune financière et

immobilière. Son altesse

sérénissime se pique également

de théorie politique. Les

avantages comparés des petites

entités étatiques constituent un

thème récurrent de ses discours

et de ses écrits.

Dans son dernier ouvrage The

State in the Third Millennium 6 ,

qui vient de paraître aux éditions

Stämpfli, il croit voir dans

l’évolution récente – éclatement

de l’URSS et de la Yougoslavie

notamment – une confirmation

de sa thèse du «small is

beautiful».  Il prône également

l’autodétermination des peuples

au niveau le plus bas. Ainsi la

Constitution du Liechtenstein

autorise les communes à faire

sécession, conférant à ces

dernières un attribut de

souveraineté.

Son attirance pour les

collectivités publiques de taille

réduite ne l’empêche pas d’avoir

de grandes ambitions pour l’Etat

d’un futur qu’il espère

proche: «une entreprise de

services en concurrence

pacifique pour attirer des clients

potentiels». Une ambition que ne

renieraient pas les cantons et les

communes helvétiques qui

pratiquent une sous-enchère

fiscale agressive pour attirer de

riches contribuables.

Cette conception réductrice et

mercantiliste s’inscrit

parfaitement dans l’idéologie

néo-libérale. Mais ce

supermarché public ne répond en

rien aux besoins qui ont conduit à

l’apparition et au développement

de cette forme d’organisation

politique qu’on appelle l’Etat. Car

l’Etat, avant d’être un fournisseur

de services indispensables à la vie

d’une société moderne, traduit

l’effort historique des hommes

pour se libérer de la tutelle d’un

individu ou d’un groupe

d’individus, pour confier

l’autorité politique à des

institutions impersonnelles,

indépendantes des magistrats

qui l’exercent.

On conçoit la difficulté d’un

souverain héréditaire comme

Hans-Adam à inscrire sa

conception de l’Etat dans une

telle perspective. L’Etat n’édicte

pas seulement des règles de vie

commune; il exprime surtout une

appartenance commune, que ce

soit par la langue, la religion,

l’histoire ou, en Suisse, des

institutions politiques

particulières – la structure

fédérale, la démocratie directe.
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C’est dans ce cadre seulement

que peuvent se développer la

solidarité, la justice sociale et le

vivre ensemble.

Une entreprise de services,

même si elle propose un

catalogue bien fourni de

prestations, ne peut remplir ce

rôle d’intégration de ses

habitants et d’organisation de la

vie collective. Pour s’en

convaincre, il suffit d’entendre

les édiles de communes riches

déplorant l’absence d’implication

sociale et politique de certains de

leurs habitants, toujours prêts à

migrer vers des cieux fiscalement

plus favorables. La

consommation de services ne fait

pas une société, pas plus que le

nomadisme engendré par la

recherche de la meilleure offre.

Dans un Etat démocratique, le

client est aussi citoyen et, à ce

titre, détenteur de droits

politiques lui permettant de

contribuer à l’amélioration du

bien-être de tous, en particulier

par des services publics de

qualité.
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